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leur universalité en face de la diversité des civilisations
1. Le sujet que non seulement je veux traiter ici, mais dont 
aussi bien je désire discuter avec vous, appartient sans exagération 
aux thèmes les plus importants et les plus complexes de notre 
actualité juridique qui s'en occupe sous plusieurs angles de vue. On 
y retrouve la tendance de plus en plus forte d'internationalisation 
ce qui, cependant, semble attenter, gravement même, à l'apogée 
sanctifiée de tout droit public du XIXme siècle et vénérée comme 
inviolable jusqu'à la fin de la seconde guerre mondiale, celle de la 
souveraineté nationale absolue. En même temps - voici une 
complexité presque paradoxale - cette tendance risque de se heurter 
à ces nombreuses 'nouvelles' nations et à leurs sentiments naguère 
réveillés d'un nationalisme aigu. On n'y retrouve non moins une 
rénovation de la technique juridique par des institutions et des 
instruments internationaux jusqu'ici inconnus, comme l'ONU et ses 
diverses agences hautement spécialisées, les alliances régionales, 
partiellement supranationales, les entreprises et les syndicats dits 
'multinationaux'. Et tout cela pénètre encore dans la profondeur des 




























































































humaines, d'une part regardées sans aucune discrimination, d'autre 
part respectées au plus haut degré dans l'unicité personnelle. (1)
Cette position de notre problème se laisse ranger enfin dans le 
cadre proposé par le professeur Maihofer, indiqué comme une 
antithèse entre la justice et l'utilitarisme, donc l'efficacité du 
droit, liée avec cette question primordiale: faut-il choisir entre
cex deux aspects pour analyser et construire un ordre juridique 
adéquat aux besoins de la société moderne, ou serait-il possible, 
nécessaire même ou seulement souhaitable de faire adhérer les deux?
Dans la formulation du professeur Maihofer on lit comme suit: 
... pour la légitimité du droit il s'agit du rapport spécifique, 
'(das) eigentuemliche(n) Verhaeltnis wechselseitiger Ergaenzung und 
Berichtigung der Fundierung und Orientierung des Rechts an Kriterien 
der Gerechtigkeit und der Zweckmaessigkeit zugleich' (Maihofer, dans 
son papier préparatoire, p. 4). En paraphrasant: non seulement pour 
sa légalité, mais également pour sa légitimité le droit doit être 
mesuré selon ces deux critères, de justice et d'utilité, les deux 
devant se compléter et se corriger réciproquement.
Or, ces deux critères, ces deux dimensions vont se montrer 
comme indispensables pour tout ordre juridique, certainement dans 
notre monde d'aujourd'hui. La justice comme une catégorie morale et 
par là même fondamentale, l'utilité ou l'efficacité comme catégorie 
technique et par là même d'une nécessité pratique. Elles




























































































purement formelle, idéale, la justice, et une catégorie matérielle, 
réelle, la technique, mais beaucoup plus en se déterminant 
mutuellement, la justice pénétrant la technique, celle-ci offrant le 
cadre indispensable pour la réalisation de celle-là.
Pour aborder un sujet de l'ampleur du nôtre il y a plus d'une 
route qui s'ouvre, plus d'une méthode qui s'offre. Un choix est 
obligatoire par lequel on exclut inévitablement d'autres 
possibilités bien appropriées. Voici mon choix.
Dans la première partie il s'agira, avant même de parler de 
l'universalité des droits de l'homme, au tout premier lieu de 
l'universalité éventuelle de l’homme lui-même. Est-ce qu'on pourra 
se placer sur un fondement assez stable d'une conception universelle 
de l'homme avant de prétendre à l'universalité de ses droits et de 
ses devoirs? Dans cette question semble impliquée une certaine 
récusation de la célèbre thèse kantienne rejetant tout lien entre 
l'être et la norme, entre 'Sein' et 'Sollen', entre l'homme sous 
son aspect ontologique et l'homme sous son aspect moral ou normatif, 
cette thèse qui, précisément dans la théorie juridique, a trouvé un 
accueil ferme, un soutien très fort et une large élaboration dans la 
doctrine dite 'pure' du droit, la 'reine Rechtslehre* de Hans Kelsen 
et de toute l'école kelsenienne. Nous y reviendrons. Cette question 
d'un concept général de l'homme s'avère d'ailleurs de toute 
importance à l'égard de tant de civilisations diversifiées dans le 
cours de l'histoire aussi bien que répandues sur la surface du 




























































































en mesure de se maintenir en face de la multitude fort différenciée 
de civilisations et d’époques, de nations et de peuples? Une telle 
idée universelle ne serait-elle qu'un idéal inaccessible, une 
chimère dangereuse même, éblouissante à première vue, mais 
choquante en fin de compte par un désenchantement inévitable?
Pour concrétiser de telles pensées préliminaires et assez 
abstraites la deuxième partie de cette conférence cherchera à 
présenter quelques exemples actuels, en bonne partie empruntés à une 
expérience personnelle, à savoir celle que j'ai pu acquérir dans la 
Commission d'experts pour l'application des conventions (et
recommandations) dans l'Organisation internationale du Travail. (2) 
Dans cette commission on est placé devant des problèmes concrets en 
comparant ces instruments du droit international avec les
législations nationales, la jurisprudence pertinente jusqu'à la 
réalité sociale et juridique de chacun des états-membres de cette 
'agence spécialisée' des Nations Unies. Ce sont donc des problèmes 
actuels qui en dépit de leur limitation dans le cadre de cette 
Organisation et son sujet particulier, le travail humain, attirent 
assez souvent l'attention de l'observateur sur des questions 
concernant clairement les droits de l'homme.
Dans la troisième partie enfin on se posera quelques questions 
prudentes surgissant de notre exposé et on essaiera d'y trouver 
quelques réponses encore plus prudemment formulées.




























































































2. Est-ce qu'on devrait poser tout d'abord une définition de 
l'homme avec la prétention du caractère incontestablement universel 
de cette définition? Est-ce qu'on serait en état de trouver un tel 
concept universel de l'homme, acceptable et accepté par tout le 
monde, dans tous les temps? Posée ainsi la question est purement 
rhétorique, une définition de l'homme risquerait en effet de 
l'enfermer dans les 'fines', les limites qu'il est appelé à dépasser 
incessamment. L'homme est plutôt un être de transcendance dont une 
définition exacte manque, comme une 'contradictio in terminis', 
d'envergure et de finesse. Il n'y a pourtant pas mal de philosophies 
qui se sont efforcées de formuler une telle définition, mais tant de 
fois elles ont été réfutées. Selon l'expression classique de Pascal: 
'L'homme dépasse infiniment l'homme’. Dans une monographie 
anthropologique d'un penseur moderne (Mikel Dufrenne, Pour 1'homme, 
1968) l'auteur se confesse hors d ’état de donner la définition de 
l'homme ou d'en produire le concept. Plus fort encore: Max Scheler 
déclare précisément cette 'indéfinissabilité comme essentielle pour 
l'homme' ... gerade die Undefinierbarkeit gehoert zum Wesen des 
Menschen' (Vom Umsturz der Werte). Et même dans un système de 
théologie dogmatique on entend l'écho: l'homme est un être
indéfinissable, 'ein undefinierbares Wesen' (Karl Rahner). Vraiment, 
on ne peut s'approcher de l'homme qu'en discutant, beaucoup mieux 
par un discours que par une formule. La vie de l'homme - et ceci 
vaut également pour tout individu et pour l'humanité en général - se 
trouve en permanence sous un point d'interrogation, chaque réponse 




























































































perspectives sans horizon concluant. C'est en vain qu'on chercherait 
la définition définitive.
Cependant, et d'autre part, ce n'est nullement dire que par 
manque de définition il faudrait se taire absolument sur l'homme. 
Cela témoignerait soit d'une pensée superficielle et mesquine, soit 
d'un rationnalisme étroit et nominaliste si l'on rejette tout 
discours sur l'homme, son être et son essence, sa vie et son 
existence, son sens et ses valeurs. C'est précisément le fait 
distinctif de l'homme qu'il aspire à un tel discours et qu'il soit 
préoccupé de ces apories qui l'accompagnent durant toute sa vie. Ce 
n'est pas seulement dans une argumentation soigneusement formulée 
qu'on trouve un tel discours, on peut le reconnaître aussi bien 
dans la vie elle-même, les actes et réactions de l'homme, ses 
émotions et ses attitudes. Dans ce discours verbal ou seulement 
vital on ne comprend pas exclusivement les apories de notre 
existence comme autant de raisons d'incertitude et d'inquiétude, car 
elles y fonctionnent aussi bien comme le défi à nos demandes et 
recherches, comme les ouvertures si essentielles à nos besoins, 
comme un appel permanent à la transcendance. On pense ici à la 
transcendance du temps, du moment actuel auquel l'homme se dérobe 
par sa mémoire qui n'embrasse pas seulement le propre passé vécu, 
mais aussi, par tradition et par étude, toute une histoire de 
l'humanité ou d'une certaine civilisation, et l'homme échappe 
encore, d'une autre façon, à l'actualité momentanée par sa vision du 
futur et ses projets plus ou moins précalculés. Qu’on pense à la 




























































































déplacements et, encore une fois, dans sa connaissance par tradition 
et par ses études ou même par son imagination jusqu'à l'autre bout 
du monde, par ses observations astronomiques et ses aventures si 
ingénieuses dans l'espace. Il y a transcendance de l'individualité 
de chaque homme, vaincue dès sa naissance (et antérieurement déjà) 
dans ses rapports sociaux s’étendant de l'intimité familiale jusqu'à 
la solidarité nationale et internationale, avec tout le poids de la 
notion de justice et du sens de charité. Il y a enfin une 
transcendance métaphysique, soit d'un idéalisme philosophique soit 
d'une foi religieuse transportant l'homme au-delà de sa propre 
origine vers une création en général, au-delà de ses propres forces 
vers une puissance divine, au-delà de sa mort prévue comme 
inévitable vers le mystère d'une autre existence. L 'homme 
transcendant l'homme, voilà donc une formule universelle, s'ouvrant 
cependant à une très grande diversité d'interprétations, de contenu, 
de direction, de réalisation. Ici s ’annonce déjà la contemporanéité 
d'universalité et de différenciation indiquée dans le titre de cette 
conférence.
3. Quant aux droits dits 'de l'homme' ou encore 
'fondamentaux', il n'est pas permis de les détacher de tout concept 
de l'homme, de son être et essence, parce que, à cette idée 
d'homme, est étroitement liée la notion de ce qu'il doit être et 
doit faire. Ici, pour l'homme, dans toute notion d'être est incluse 
celle du devoir, de sa responsabilité, ou autrement dit, l'être 
humain en dépassant tout donné brut et limité, enfermé en soi, 




























































































Son être est en même temps un devenir et son devenir n'est pas 
arbitraire, mais normatif. La distinction kantienne entre être et 
devoir, entre fait et norme est tout à fait correcte comme 
distinction, mais n'implique nullement la conséquence rigide de 
négliger, de nier même tout rapport de l'être au devoir-être. Ce 
rapport est indéniable à l'intérieur de tout acte humain, partant de 
la base de l'être donné au but attendu et intentionné qui à son 
tour se retrouve dans l'être.
En rejetant ainsi l'impératif catégorique de Kant on ne peut 
plus suivre par conséquent la théorie pure du droit de Hans Kelsen, 
sans changer, toutefois, dans l'autre camp, celui du réalisme 
juridique trop empirique et borné, soit d'origine américaine soit de 
signature Scandinave. (3) C'est ainsi que les droits de l'homme 
doivent être considérés dans un cadre solide avec toute notion de 
l'homme lui-même, même si le discours là-dessus doit
s ’entrecroiser avec des réflexions métaphysiques, erreur 
fondamentale et horreur effrayante pour tous les kelseniens et les 
soi-disants réalistes. Suivis dans leur profondeur fondamentale les 
droits de l'homme s'avèrent comme découler du discours le plus 
profond de l ’homme, cet être normatif, ou, dans les deux catégories 
introduites par Maihofer, cet être de morale et de technique, de la 
justice et de l'utilité efficace.
Or, un discours est un acte historique. Ici se trouve la source 
du caractère historique de toute notion de l'homme et de tout 




























































































droit national ou international, est toujours le fruit temporaire 
d'un processus pour incarner juridiquement certains aspects de 
l'homme dans la réalité sociale et politique d'une certaine période. 
Le discours s'arrête, les conclusions sont réduites aux formules 
juridiques souvent rétrécies à un seul aspect ou un seul intérêt de 
l'être humain, et en même temps exposées - comme toute formule 
parlée ou écrite - à une diversité d'interprétation, selon les 
circonstances, les intérêts, les dispositions qui entrent en jeu. 
Par leur codification les droits de l'homme, sans quitter toutefois 
espérons-le - le fond de leur origine, sont encadrés dans la 
réalité de telle ou telle civilisation concrète et partagent 
l'historicité, la détermination historique de celle-ci. La 
prétention d'universalité des droits de l'homme, surtout dans les 
grands instruments internationaux comme la Déclaration universelle 
des droits de l'homme (1948) et les deux Pactes internationaux 
relatifs resp. aux droits civils et politiques et aux droits 
économiques, sociaux et culturels (1966), cette prétention se 
trouve, malgré sa justification du point de vue philosophique quant 
à l'homme, sous l'impact, pour ne pas dire sous la pression d'une 
réalité avec toutes ses implications sociales, économiques,
culturelles, politiques d'une certaine tradition et prévoyance, 
d'une certaine extension et limitation. Dès le moment où les droits 
de l'homme sortent du discours philosophique pour entrer dans le 
domaine de la documentation juridique ils risquent de gagner en 
efficacité au détriment de leur universalité. Concernant son 
application concrète, toute formule juridique apparemment 




























































































à leurs systèmes politiques et sociaux, à leurs possibilités 
économiques, à leur développement culturel, à leurs croyances 
philosophiques et religieuses. La notion du temps se fait sentir ici 
par l'histoire ou plutôt les diverses histoires d'une multitude de 
nations, tandis que celle de l'espace se présente dans la diversité 
des états souverains ou du moins des 'blocs' et des continents.
4. La meilleure preuve de ces assertions se trouve dans 
l'histoire même qu'on peut écrire des droits de l'homme telle 
qu'elle s'est développée en Occident dès l'an 1215 (la célèbre Magna 
Charta en Angleterre) ou dès l'an 1789 (la Déclaration encore plus 
célèbre de la Révolution française) ou dès l'an 1948 pour aborder 
ainsi l'histoire contemporaine avec sa Déclaration universelle et 
tant d'autres documents plus récents encore, tous témoignant bien de 
l'historicité ('Geschichtlichkeit') des droits de l'homme. (4) Les 
catalogues où ils sont mentionnés, se multiplient et se modifient 
sans que l'on puisse en indiquer un comme complet et définitivement 
fermé à toute amélioration ou modification. C'est dire donc que le 
processus de leur formation et de leur formulation, loin d'être 
clos au sommet de leur plénitude, reste ouvert, par principe même, 
à tout développement futur. Et en ce qui concerne le problème de 
savoir si l'universalité serait du moins reconnue à la même époque 
et qu'ainsi les droits de l'homme garderaient du moins leur 
universalité par contemporanéité, on a beau lire comme un droit tout 
à fait fondamental celui de la non-discrimination, libellé comme 
suit: '... sans distinction aucune, notamment de race, de couleur,




























































































autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation...', ainsi les deux Pactes 
internationaux de 1966, on a beau lire cette jolie phrase qui semble 
garantir l'universalité d'une égalité absolue sur toute l'étendue 
mondiale, il faut s'en rappeler la déchéance trop évidente en 
pratique et même en théorie. Tels qu'ils sont conçus, les droits de 
l'homme rayonnent d'une universalité presque persuasive, mais 
également assez fallacieuse. L'idéaliste plus ou moins naif y lira 
plus que le politicien, juriste ou non, n'en réalise en pratique.
Encore une fois, l'universalité des droits de l'homme se pose 
comme une question en deux dimensions, celle du temps et celle de 
l'espace. La première, l'histoire de ces droits, rappelée brièvement 
ci-dessus indique déjà que cette universalité n'embrasse aucunement 
tous les temps. Bien que l'heure de leur entrée sous forme écrite ne 
soit que de second ordre, le manque de réalisation sociale, durant 
tant de siècles, doit suffire pour souligner la lenteur du processus 
historique de leur conception, de leur naissance et reconnaissance, 
de leur diffusion et leur efficacité.
Ce qui vaut ainsi pour le temps ne vaut pas moins pour 
l'espace. La dimension historique trouve, pour ainsi dire, son 
pendant dans la dimension géographique où les différences entre les 
diverses civilisations juridiques ne s'arrêtent pas aux règles 
purement techniques et institutionnelles, aux systèmes divergents 
des droits nationaux, mais se font suivre jusqu'au fondement de tout 




























































































étant le sujet définitif d'un tel ordre. C'est l'homme, la personne 
humaine, qui en est l'acteur, le sujet y agissant et non moins, en 
même temps, le sujet y jugé et traité comme personnellement 
responsable de ses actes dans leur signification juridique.
Qu'il soit vrai que précisément en ce qui concerne cette 
question fondamentale, plutôt que dans la structuration pour leur 
pratique et l'élaboration en détails techniques, plusieurs 
législations nationales semblent montrer une certaine convergence 
dépassant les frontières souvent arbitraires d'une souveraineté 
nationale et législative. En effet, il n'apparaît pas trop 
difficile de rassembler plusieurs ordres juridiques, techniquement 
bien divergents entr'eux, mais néanmoins s'accordant parfaitement 
quant à leur concept de l'homme en tant que décisif pour l'ensemble 
de tel ou tel système national du droit. C'est ainsi p.ex. que 
malgré les différences généralement reconnues dans les civilisations 
juridiques du monde occidental - pour ne relever ici que ce seul 
exemple de larges codifications d'une part, de 'common law* de 
l'autre - on est amené à observer une profonde convergence 
concernant l'homme, son existence et sa dignité, sa position 
sociale, ses droits inaliénables, ses devoirs fondamentaux. Certes, 
et ceci comme une remarque à part, cette observation n'admet point 
de négliger les différends internes qui - depuis quelques siècles 
déjà - se dessinent de plus en plus à l'intérieur de nos nations 
occidentales entre les idées, les idéaux et les idéologies d'origine 
religieuse et culturelle et de conséquence sociale et politique. En 




























































































liberté de discours, d'opinion et d'expression offre toute occasion 
de produire et de propager maintes différences et nuances opposées. 
Il reste toutefois un patrimoine commun de l'Occident qui se 
retrouve à la base des droits de l'homme tels qu'ils s'expriment 
dans les divers systèmes juridiques, les diverses constitutions 
nationales du monde occidental.
Or, non seulement les instruments nationaux ayant trait aux 
droits de l'homme prennent ici leur origine dans une civilisation 
dite 'occidentale', empreignée des pensées regligeuses, 
philosophiques, scientifiques d'une certaine civilisation, bien 
large, il est vrai, mais néanmoins restreinte à quelques régions 
seulement et donc non-mondiale. Dès le début de la Déclaration
universelle (1948) la fixation des droits de l'homme en droit 
international se déroule également dans un milieu où la civilisation 
occidentale est en mesure d'y laisser son indéniable empreinte. 
C'est pourquoi on entend des reproches dans le sens suivant (5): 
les pays occidentaux se sont acquis le monopole du concept de
l'homme, de sa société et de ses activités culturelles, et
conséquemment de ses droits fondamentaux. Après avoir libéré ou 
plutôt perdu leurs colonies ces pays continuent à coloniser les 
nouvelles nations non seulement par la voie économique (ou militaire 
même), mais moins visiblement, bien que d'une lourde influence, en 
atteignant la substance spirituelle de leurs cultures très anciennes 
et en leur imposant des idées souvent trop modernes qui leur sont 




























































































instruments tels que les traités et les conventions tendent à les 
monopoliser et à les fortifier juridiquement. Que faut-il en penser?
Ici nous nous approchons de la deuxième partie de notre exposé, 
à savoir l'expérience d'un membre de la Commission d’experts pour 
l'application des conventions et recommandations issues de 
l'Organisation internationale du Travail (l'OIT), une expérience qui 
s'étend sur plus d'une douzaine d'années.
II. L'universalité des instruments de l'OIT
5. Les instruments juridiques de l'OIT sont surtout les 
conventions et, à un moindre degré, les recommandations (laissons 
celles-ci hors de vue). En principe traitant du travail, de ses 
conditions et circonstances, de ses dangers et sa sécurité, de la 
liberté et des obligations, des problèmes de subordination et de 
cogestion, de toute l'assurance sociale etc., les conventions 
concernent surtout les questions essentielles pour la vie humaine, 
tant individuelle que sociale et touchent, en conséquence, plusieurs 
'droits de l'homme'. Elles se trouvent, en outre, sous l'impact des 
objectifs généraux de l'OIT tels qu'ils sont formulés dans sa 
Constitution (1919) et la Déclaration supplétoire (Philadelphie 
1944). Ecoutons ses formules libellées ainsi (je cite 
littéralement): les mesures seront prises 'sur la base de la justice 
sociale' en vue de 'la protection des enfants, des adolescents et 
des femmes'; on y parle d'un 'régime de travail vraiment humain', de 




























































































discrimination 'de race, de croyance ou de sexe' et soutenant pour 
'tous les êtres humains' leur progrès matériel et leur
développement spirituel dans la liberté et la dignité avec des 
chances égales pour tous. Dans ces formules il faut lire 'le but 
central de toute politique nationale et internationale'. Comme des 
conditions indispensables d'un progrès soutenu sont exigées encore 
'la liberté d ’expression et d'association' ainsi que 'la 
participation des travailleurs et des employeurs, par leurs
représentants, è de libres discussions et à des décisions de 
caractère démocratique'. Une telle anthologie d'expressions
générales concernant l'homme, tout homme, et sa position
fondamentale dans le monde de son travail doit suffire pour 
constater que l'OIT se sert de termes fort généraux concernant 
l'homme et ses conditions de vie. Bref, le point de départ de cette 
Organisation aussi bien que ses objectifs sont choisis dans un 
concept universel de l'homme et de ses droits dans le domaine du 
travail, le champ de ses activités. (6)
6. En jetant le regard non seulement sur ces instruments de 
base, mais également sur les conventions se multipliant d'année en 
année, on est fondé à observer à côté de l'universalité d'une 
apparence 'dogmatique', 'fixée', 'statique', une tendance croissante 
de différenciation, de prudence différentielle. Une certaine 
indication de cette 'vertu' se trouve déjà dans la Constitution et 
son annexe, la Déclaration, où l'on lit qu'il faut avoir 'égard aux 
pays dans lesquels le climat, le développement incomplet de 




























































































rendent les conditions de l'industrie essentiellement différentes' 
(Const., art. 19, al. 3) et qu'il faut tenir compte 'de tous les 
facteurs économiques et financiers pertinents' (Décl. partie II, sub 
e). Il en suit la nécessité de modifications pour répondre aux
conditions propres à certains pays (Const., ibid.). On s'est donc 
rendu compte du fait que 1'universalité de cette Organisation 
mondiale et de ses instruments n'empêche aucunement de différencier 
prudemment selon certaines circonstances. Il ne s'agit, cependant, 
que des circonstances économiques: le développement incomplet de
l'industrie, les facteurs économiques et financiers. C'est dire en 
même temps qu'on ne touche qu'à certaines conditions de vie 
seulement, mais que tout cela n'attente guère à l'universalité et 
l'unicité du concept de l'homme et de tous ses besoins, concept 
fondamental sur lequel repose l'OIT avec toutes ses prétentions 
humaines, ses instruments juridiques, ses activités d'assistance et 
de contrôle.
Cependant, dans leur élaboration juridique des objectifs et des 
moyens de l'OIT les conventions, sans jamais perdre de vue les 
principes indiqués, se montrent de plus en plus susceptibles pour 
des facteurs autres qu''économiques et financiers' et pour un but 
plus large que le développement industriel. Dès les premières 
conventions, donc dès le début de 1919, on s'occupe de la protection 
spéciale des enfants, des jeunes, des femmes, avec une préoccupation 
assidue quant à l'hygiène, la santé, le bien-être physique, social 
et moral de ces personnes. Une telle protection de valeurs humaines 




























































































étroitement liées aux droits de l'homme fait partie du fondement de 
l'OIT et de quelques conventions des plus anciennes jusqu'aux plus 
récentes.
Il ne faut pas négliger pourtant - voici une autre remarque à 
part - une certaine tendance, d'origine féministe, à infléchir cette 
ligne protectrice à tout travail féminin. La distinction de cette 
protection spéciale visée en faveur des travailleuses est éprouvée 
comme une discrimination déshonnête à l'égard des femmes, comme des 
'personae miserabiles'. Est-ce que le concept de l'homme et des 
valeurs humaines dignes de mesures protectrices est pensé de trop 
par l'homme masculin où l'homme féminin, la femme consciente de soi, 
ne se reconnaît qu'insuffisamment?
7. Regardons quelques conventions traitant d'autres valeurs 
humaines. Il y en a quelques-unes s'occupant exclusivement des 
travailleurs indigènes. On les trouve dans les années autour de la 
Seconde Guerre mondiale, des conventions qui reflètent encore la 
période coloniale, dans sa dernière phase déjà, celle d'une certaine 
attention, juridique même, pour la dignité et les propres valeurs 
des peuples colonisés. Je nomme seulement les conventions nos. 64 et 
65 (1939) et 86 (1947). Plus jeunes et plus encadrées dans les 
problèmes actuels sont la convention no. 107 relative aux
populations aborigènes et tribales (1957) et celles sur les
travailleurs migrants, les nos. 97 (1949) et 143 (1975). Ces
conventions, tout en traitant évidemment des droits fondamentaux de 




























































































également le fond des choses. Dans la première convention le progrès 
social et une intégration progressive sont des objectifs certains à 
poursuivre et à réaliser, tandis que doivent être respectées en 
même temps les traditions, les coutumes et les institutions, les 
valeurs culturelles et religieuses, propres à ces populations. Toute 
mesure en vue de l'assimilation artificielle est rejetée et tout 
danger que peut entraîner un bouleversement des valeurs et des 
institutions de tradition est souligné. Cette prudence donc, dont on 
ne peut guère nier l'ambiguité en connexion avec l'autre objectif, 
celui du progrès social et du développement économique, repose sur 
un concept plutôt pluraliste qu'unique de l'homme. En permettant ou 
même prescrivant une différenciation de mesures et de dispositions 
sous cet angle de vue, une telle convention rompt au moins le 
monopole du 'homo economicus'.
Un sujet semblable menant à une pluralité de dispositions sur 
la base d'une pluralité de besoins et d'ambitions fondamentales de 
l'homme s'impose dans le phénomène des travailleurs migrants. Les 
deux conventions mentionnées ci-dessus contiennent une évidente 
préoccupation de pluralisme en stipulant par exemple que chaque 
état-membre lié par la seconde, celle de 1975 (no. 143), doit 'tout 
mettre en oeuvre en vue d'aider et d'encourager les efforts des 
travailleurs migrants et de leurs familles visant à préserver leur 
identité nationale et ethnique ainsi que leurs liens culturels avec 
leur pays d'origine'. C'est la formulation positive qui doit attirer 
notre attention: 'tout mettre en oeuvre en vue d'aider et




























































































une question d'aimable tolérance, mais exige la pleine coopération 
de l'autorité publique. Par cette formule loin d'internationaliser 
ou de neutraliser tous les travailleurs se basant sur un seul 
concept de l'homme, une riche diversité d'éléments nationaux, 
ethniques et culturels est pleinement reconnue dans les activités 
juridiquement obligatoires en faveur des travailleurs migrants et de 
leurs familles.
Voici encore une autre ouverture à la pluralité d'opinions de 
l'homme exprimée dans ce dernier mot: Qu'est-ce que c'est que 'la 
famille'? Les conventions n'en donnent pas de définition et 
semblent supposer l'univocité de cette expression. Elles tiennent 
beaucoup au respect et au regroupement des familles et, en obligeant 
d'éviter la dislocation de la vie familiale, elles y ajoutent même 
celle 'de toute cellule sociale traditionnelle'. Il se pourrait donc 
qu'il faille comprendre une grande diversité de communautés 
existentielles, à considérer comme des cellules sociales d'une 
tradition de parenté ou d'attachement.
Ce sont ces aspects dont la Commission ne s'arrêtant pas à la 
seule idée de l'homme dans ses intérêts matériels, est bien obligée 
de se rendre compte.
Il est étonnant pourtant que dans les rapports annuels de la 
Commission on ne rencontre que par exception rarissime des remarques 
concernant le maintien de l'identité ethnique, le souci de valeurs 



























































































essentiels, bien que clairement reconnue dans les dispositions de 
certaines conventions semble, dans la pratique de la Commission, 
plutôt dominée d'une préoccupation plus grande et plus grave 
concernant les conditions de vie et de travail dans le sens 
économique. La lutte contre la pauvreté et toute misère matérielle 
réclame pour ainsi dire toute l'attention de la Commission dans son 
contrôle trop marginal. Ce qu'il faut retenir, toutefois, c'est 
l'acceptation claire par certaines conventions d'un concept de 
l'homme s'ouvrant non seulement aux besoins physiques et matériels, 
mais plus profondément à ceux de sa vie morale, traditionnelle, 
religieuse. Dans ce domaine-ci plusieurs divergences sont devenues 
évidentes et sûrement non moins importantes que lorsqu'il s'agi 
t de bien-être physique, de salaire suffisant, de sécurité 
sociale.
8. Or, tandis que les conventions de l'OIT font mention d'une 
certaine diversité qui, quoique pénétrant jusqu'au fond du concept 
de l'homme semble effacée ou ne relève guère des rapports de la 
Commission, les lecteurs de ceux-ci seront frappés d'un différend 
clairement prononcé sous forme d'opinions dissidentes. A la base de 
ces opinions se trouve sans doute un seul dissentiment sur l'idée de 
l'homme et de sa position sociale, donc sur ses droits fondamentaux. 
En signalant 'l'existence de différents systèmes socio-économiques' 
les auteurs de ces opinions ont en vue la différence entre les pays 
communistes et les autres appelés 'capitalistes'. Ils se réfèrent 
ensuite au système international contemporain reposant sur 'la prise 





























































































ayant des systèmes socio-économiques différents'. C'est précisément 
là où une convention ne regarde pas seulement quelque structure 
juridique, mais touche directement le bien-être humain dans toute 
son ampleur que le dissentiment fait naître le différend exprimé 
dans une opinion dissidente à laquelle la Commission se doit de 
présenter une réponse pour fortifier et clarifier sa propre prise de 
position. Je cite: 'tout en notant les diverses conditions
politiques, économiques et sociales existants dans différents pays', 
la Commission 'doit examiner d'un point de vue juridique, dans 
quelle mesure les pays qui ont ratifié les conventions donnent 
effet, par leur législation et leur pratique, aux obligations qui en 
découlent, quel que soit leur système politique, social ou 
économique'.
La divergence se fait sentir surtout dans les observations 
concernant la convention no. 87 de 1947 sur la liberté syndicale et 
la protection du droit syndical et, en outre, plusieurs fois aussi 
concernant la convention de 1930 sur le travail forcé ou obligatoire 
(no. 29). Ces deux conventions si étroitement liées à la liberté 
individuelle (ou plutôt: personnelle et par cela universelle) et
appartenant par conséquent au fond essentiel des droits de l'homme, 
n'admettent aucunement une conception de l'homme qui entraverait sa 
liberté de choix quant à son travail et à son association syndicale. 
Aussi l'un et l'autre des systèmes opposés professent-ils une 
séparation essentielle entre des idées contradictoires de l'homme et 
du sens de sa liberté. C'est ici que l'universalité des droits de 




























































































d'homme, une divergence qui ne jaillit pas d'une tradition de 
culture divergente, mais d'un système politique autour d'une autre 
philosophie sur l ’homme. L'homme est-il. personne libre de soi et 
contribuant librement au bien commun par son travail et par ses 
relations librement engagées, ou, inversement, un élément d'un 
vaste système politique et économique lui attribuant son travail 
exigé de lui permettant de prendre part à son mouvement syndical 
préfabriqué et sévèrement surveillé d'un parti politique? Le droit 
de certains pays 'socialistes' et celui d'autres pays, précisément 
en fonction de ces quelques conventions de l'OIT susmentionnées, 
présentent des différences dérivant du plus profond d'une 
anthropologie philosophique.
9. Ne passons pas non plus sous silence une autre importante 
différenciation qu'on rencontre dans le domaine des civilisations et 
des traditions culturelles. Il y a encore plus que la dichotomie et 
la profonde séparation entre les concepts de l'homme des deux 
'blocs' politiques, nommés 'l'occidental' et 'le socialiste'. 
Serait-il possible de maintenir l'universalité du concept de l'homme 
et, en conséquence, de ces droits fondamentaux vis-à-vis de quelques 
grandes 'familles' de droit se dessinant sur le fond de plusieurs 
grandes tendances spirituelles telles que: la civilisation 
chrétienne ou occidentale; la civilisation islamique; la 
civilisation hindoue; celle du bouddhisme; les très diverses 




























































































Le grand comparatiste français René David (8) les a arrangés 
d'une autre façon: la famille romano-germanique; la famille du
'common law' (malgré les connexions indéniables entre ces deux 
familles); la famille de législation socialiste; la famille de 
l'Islam; celle des communautés hindoues, donc surtout de l'Inde; 
l'Extrême-Orient, faisant distinction inévitable entre la Chine et 
le Japon; enfin (dans quelques pages seulement) les familles 
législatives du continent africain et de la République malgache. 
Quoiqu'il en soit je ne connais pas encore une étude de droit 
comparé précisément ayant trait aux droits de l'homme ce qui, sans 
doute, vaudrait au plus haut degré la peine d'une recherche 
fondamentale.
Revenons cependant au sein de notre Commission en reprenant ses 
rapports annuels et ses études monographiques, le tout en tant que 
publié. On est frappé du fait qu'il n'y apparaît aucun dissentiment 
de principe sauf celui signalé déjà entre les pensées occidentales 
et communistes au regard du droit au travail et à la liberté 
syndicale. Ni la composition de la Commission assez variée pour y 
trouver tout un éventail d'idées sur l'homme et ses droits 
fondamentaux, ni le contenu des conventions assez précises sur des 
sujets délicats comme la liberté et la dignité de l'homme dans son 
travail, toute non-discrimination, ce principe de 'travail égal, 
salaire égal', le rôle de la femme dans la société moderne, le sens 
de 'la famille ou de toute cellule sociale traditionnelle' et son 
maintien en cas de migration, le progrès social compris souvent 




























































































l'urbanisation aussi bien que la protection des sociétés plutôt 
villageoises, bref sur tant de sujets ayant trait aux fondements de 
la vie sociale donnant lieu à une grande variété d'opinions non 
moins fondamentales, - ni cette composition fort variée de la 
Commission ni ce contenu fondamental des conventions ne se 
retrouvent dans les documents de la Commission.
III. Universalité plurielle?
10. On est justifié de poser ici la question - et voici le 
point final de mon exposé -: comment faudrait-il juger cet accord 
notoire, cette harmonie presque touchante au regard des différends 
et désaccords conflictuels qui, en revanche, ne cessent pas 
d'inquiéter le monde socio-politique de nos jours dans ce domaine? 
Il y aurait, à première vue, deux réponses possibles.
La première serait celle-ci: la prédominance d'une seule
culture, notamment notre culture de caractère occidental, s'est 
accaparée (a usurpé même) une position tellement forte dans le 
monde entier qu'elle est à même de s'imposer (encore? pour le 
proche avenir seulement?) à toute 'législation' d'origine 
internationale et à toute une commission en dépit de sa composition 
intentionnellement variée. Cette, donc notre, civilisation 
l'emporte par la force historique, soutenue par le facteur 
économique, d'un développement avancé, sur la diversité d'idées 
fondamentales de l'homme, de la justice, du droit, des droits 




























































































actuel et qu'on laisse au cours de l'histoire le soin de reprendre 
et de redistribuer éventuellement la force aussi bien que 
l'influence de telle ou telle civilisation. En face de la
différenciation indéniable on se sent en principe indifférent, bien 
que les occidentaux puissent se réjouir de leur prestige actuel. 
Pour nous en tenir au concert international du moment nous 
constatons que la plupart des participants à toutes ces
organisations et commissions sont assez fiers de leur éducation, 
universitaire ou autre, de signature occidentale (en Grande- 
Bretagne, en France, aux Etats-Unis), malgré leur origine de toutes 
autres parties du monde. Si cette éducation doit être considérée 
comme la cause de cette harmonie concernant les droits de l'homme, 
cette harmonie ne témoignerait que d'une pseudo-universalité, 
condamnée à disparaître dès que la présence occidentale se ferait 
moins forte.
L'autre réponse concernant la solidité de l'accord universel 
découle d'une conviction inébranlable selon laquelle c'est 
précisément l'idée occidentale de l'homme et de ses conséquences 
pour ses droits fondamentaux qui embrasse toute une vérité
infaillible dans ce domaine, bien élevée sur les contingences d'un 
processus historique, et qui, conséquemment, est appelée à être 
dogmatisée une fois pour toutes telle qu'elle se trouve prononcée 
dans les documents juridiques concernés. Ils mériteraient donc, ces 
documents, le monopole absolu quant aux droits de l'homme et ils 
devraient être défendus et propagés avec acharnement. Et si 




























































































elles auraient besoin d'une conversion tant fondamentale
qu'indispensable. Que nous soyons les apôtres d'une telle 
conversion ! La prétention de la prédominance nécessaire ne serait 
donc pas un produit plus ou moins fortuit de quelques facteurs 
historiques et d'un ascendant transitoire, mais elle serait
enracinée dans l'essence même de l'homme et devrait donc être 
reconnu comme définitive en suite de la vraie 'nature' de l'homme. 
La position dominante dont l'Occident s'est emparée durant notre 
histoire civilisatrice serait de par sa nature essentielle et 
permanente et devrait donner pour tous les temps et pour le monde 
entier le ton décisif pour tous les droits de l'homme.
11. Aucune de ces deux réponses qui, en effet, semblent à
même d'éclaircir 'sociologiquement' - pas philosophiquement - la 
réalité actuelle, ne suffirait, à mon avis, pour la question plus 
importante, la question morale: quelle devrait être notre tâche de 
juriste international, notre attitude, notre vocation en face de la 
situation problématique, celle de l'universalité prétendue des 
droits de l'homme et la pluralité des civilisations s'occupant 
d'eux. Ni la relativité purement historique aboutissant en fin de 
compte à l'indifférence totale ni le monopole absolu d'un seul 
concept de l'homme et de ses droits sont à même d'indiquer 
suffisamment toute la complexité des questions en jeu. La pluralité 
et la diversité des civilisations selon l'axe historique (temps) et 
selon l'axe géographique (espace) n'admettent pas une de ces deux 





























































































Or, sans abandonner la propre conviction concernant le concept 
d'homme tel qu'il s'est développé pendant deux millénaires et même 
plus, notre attitude sur le terrain des droits de l'homme doit bien 
rester grandement ouverte vers d'autres conceptions et doit être 
imprégnée d'une ouverture d'esprit consciencieuse de pensées 
différentes. (9) Il y a trois exigences qui peuvent se formuler 
comme suit: 1. le maintien d'une ferme conviction quant au concept
de l'homme jusqu'à son fond métaphysique et à ses besoins et
circonstances actuels plutôt en forme d’un discours dialogué qu'en 
une formule dogmatique; 2. une large compréhension de toutes les
différences de tant de civilisations précisément à l’égard de
l'homme, de sa position sociale et de cette diversité se présentant 
dans la confrontation mondiale de notre temps; 3. une tolérance 
intentionnelle et prudente dans les conditions modernes
d'internationalisation et de migration, surtout pour respecter les 
opinions et traditions d'origine culturelle et religieuse.
L'ensemble de ces trois exigences pourrait apparaître
paradoxal, pour ne pas dire contradictoire. C'est la seule manière, 
toutefois, adéquate à la complexité, au paradoxe, oui, aux
contradictions de la situation actuelle. Quant aux droits de l'homme 
le danger n'est pas du tout imaginaire qu'ils se trouvent pervertis 
en des devises, des cris, des phrases sonores mais vides, des 
'slogans' trop simplistes et fanatiques. Pour manier les droits de 
l'homme en pratique - voici que nous revenons au thème fondamental 
d''utilitarisme et d'efficacité' par rapport aux idées de justice et 




























































































système, ou contre tel autre, pour les insérer comme des motifs 
décisifs dans un jugement de rigueur, on a besoin, malgré toute 
l'importance de cette matière, de prudence, de largesse, de réserve, 
bref d'une grande sagesse sociale. Dans le besoin de cet équilibre 
fort précaire j'ose voir une vocation spéciale de notre monde 
occidental, oui de l'Europe occidentale, à cette époque où un déclin 
de culture vers l'indifférence et l'agnosticisme d'une part, 
l'insistance de fanatisme et d'abus de pouvoir de l'autre ne 
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